
Règlement intérieur conseil municipal 
Frouzins

Proposition d'amendements Frouzins à Venir

Amendement n°1   :

Article 1     : Périodicité des séances
Ajout
« Le principe d’une réunion mensuelle a été retenu selon un calendrier fixé en début d’année, en
principe le … à …h. »

Amendement n°2     :

Article 3     : Ordre du jour
Ajout
« Les élus ont la possibilité de proposer un point et un seul pour l'ordre du jour. La collectivité
informera les élus de la préparation d'un conseil et sollicitera le point à ajouter au minimum 10
jours avant l'envoi des convocations afin de permettre un temps de préparation suffisant. »

Amendement n°3     :

Article 4     : Accès aux dossiers
Ajout
«     Article L. 2121-13      CGCT  : Tout membre du conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa
fonction, d'être informé des affaires de la commune qui font l'objet d'une délibération. »
Article  L.  2121-13-1  CGCT :  La  commune assure  la  diffusion de l'information auprès  de ses
membres élus par les moyens matériels qu'elle juge les plus appropriés.
Afin  de  permettre  l'échange  d'informations  sur  les  affaires  relevant  de  ses  compétences,  la
commune peut, dans les conditions définies par son assemblée délibérante, mettre à la disposition
de  ses  membres  élus,  à  titre  individuel,  les  moyens  informatiques  et  de  télécommunications
nécessaires.
Ces dispositions sont applicables aux établissements publics de coopération intercommunale.
Article  L.  2121-26      CGCT  : Toute  personne  physique  ou  morale  a  le  droit  de  demander
communication sur place et de prendre copie totale ou partielle des procès-verbaux du conseil
municipal, des budgets et des comptes de la commune et des arrêtés municipaux.  Chacun peut
les publier  sous sa responsabilité.  La  communication  des documents mentionnés au premier
alinéa,  qui  peut  être  obtenue  aussi  bien  du  maire  que  des  services  déconcentrés  de  l’Etat,
intervient dans les conditions prévues par l’article 4 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978.

Durant les 10 jours précédant la séance, les conseillers municipaux peuvent consulter les dossiers
en mairie uniquement et aux heures ouvrables.
Dans  tous  les  cas,  ces  dossiers  seront  tenus  en  séance  à  la  disposition  des  membres  de
l’assemblée.
Toute question, demande d’information complémentaire ou intervention d’un membre du conseil
municipal  auprès  de l’administration  communale,  devra  se faire  sous couvert  du maire  ou de
l’adjoint délégué, sous réserve de l’application de l’article L.2121-12 alinéa 2 ci-dessus. »

Amendement n°4     :

Article 5     : Questions orales
Remplacement
Article L. 2121-19      CGCT  : Les conseillers municipaux ont le droit d'exposer en séance du conseil
des  questions  orales  ayant  trait  aux  affaires  de  la  commune.  Dans les  communes  de  3.500



habitants et plus8, le règlement intérieur fixe la fréquence ainsi que les règles de présentation et
d'examen  de  ces  questions.  A  défaut  de  règlement  intérieur,  celles-ci  sont  fixées  par  une
délibération du conseil municipal.

Les questions orales portent sur des sujets d’intérêt général.
Elles ne donnent pas lieu à des débats, sauf demande de la majorité des conseillers municipaux
présents.
Lors  de  chaque  séance  du  conseil  municipal,  les  conseillers  municipaux  peuvent  poser  des
questions orales auxquelles le maire ou l’adjoint délégué compétent répond directement.
Si le nombre, l’importance ou la nature des questions orales le justifie, le maire peut décider de les
traiter dans le cadre d’une séance du conseil municipal spécialement organisée à cet effet.
Si l’objet des questions orales le justifie, le maire peut décider de les transmettre pour examen aux
commissions permanentes concernées. »

Amendement n°5     :

Ajout d'un article 5bis     : Questions écrites

« Chaque membre du conseil municipal peut adresser au maire des questions écrites sur toute
affaire ou tout problème concernant la commune ou l’action municipale. »

Amendement n°6     :

Article 6     : Commissions municipales

Modification

«     Article L. 2121-22      CGCT  : Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des
commissions chargées d'étudier les questions soumises au conseil soit par l'administration, soit à
l'initiative d'un de ses membres.
Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent
leur  nomination,  ou  à  plus  bref  délai  sur  la  demande  de  la  majorité  des  membres  qui  les
composent. Dans cette première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut
les convoquer et les présider si le maire est absent ou empêché.

Dans les communes de plus de 3  500 habitants, la composition des différentes commissions, y
compris les commissions d'appel d'offres et les bureaux d'adjudications, doit respecter le principe
de la représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au sein de
l'assemblée communale. 

Article  L.  2143-3  CGCT :  Dans  les  communes  de  5  000  habitants  et  plus,  il  est  créé  une
commission communale pour l'accessibilité aux personnes handicapées 
composée  notamment  des  représentants  de  la  commune,  d'associations  d'usagers  et
d'associations représentants les personnes handicapées.

Cette commission dresse le constat de l'état d'accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des
espaces publics et des transports. Elle établit un rapport annuel 
présenté en conseil municipal et fait toutes propositions utiles de nature à améliorer la mise en
accessibilité de l'existant.
Le  rapport  présenté  au  conseil  municipal  est  transmis  au  représentant  de  l'Etat  dans  le
département, au président du conseil général, au conseil départemental consultatif des personnes
handicapées,  ainsi  qu'à  tous  les  responsables  des  bâtiments,  installations  et  lieux  de  travail
concernés par le rapport.
Le maire préside la commission et arrête la liste de ses membres.
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Cette  commission  organise  également  un  système  de  recensement  de  l'offre  de  logements
accessibles aux personnes handicapées.

Le Maire est président de droit de chaque commission.

Les commissions permanentes sont les suivantes :... »

Amendement n°7     :

Article 7     : Fonctionnement des commissions municipales

Modification

« Le conseil municipal fixe le nombre de conseillers siégeant dans chaque commission et désigne
ceux qui y siégeront.

La désignation des membres des commissions est effectuée au scrutin secret, sauf si le conseil
municipal décide, à l'unanimité, d'y renoncer.

Lors de la première réunion, les membres de la commission procèdent à la désignation du vice-
président.

Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au conseil municipal.

Chaque  conseiller  aura  la  faculté  d’assister,  en  sa  qualité  d’auditeur,  aux  travaux  de  toute
commission autre que celle dont il est membre après en avoir informé son président X jours au
moins avant la réunion.

La commission se réunit sur convocation du maire ou du vice-président. Il est toutefois tenu de
réunir la commission à la demande de la majorité de ses membres.
La convocation, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée à chaque conseiller à son domicile
X jours avant la tenue de la réunion.

Les séances des commissions ne sont pas publiques, sauf décision contraire prise à la majorité
des membres présents.

Sauf décision contraire du maire, notamment en cas d’urgence, toute affaire soumise au conseil
municipal doit être préalablement étudiée par une commission.

Les  commissions  n’ont  aucun  pouvoir  de  décision.  Elles  examinent  les  affaires  qui  leur  sont
soumises, émettent de simples avis ou formulent des propositions.

Elles statuent à la majorité des membres présents.

Elles élaborent un rapport sur les affaires étudiées. Ce rapport est communiqué à l’ensemble des
membres du conseil. »

Amendement n°8     :

Article 9     : Commission Appel d'offres

Ajout

« Article 23 du Nouveau Code des marchés publics  : 



I. - Peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission d'appel d'offres  :
1° Un ou plusieurs membres du service technique compétent  du pouvoir  adjudicateur ou d'un
autre  pouvoir  adjudicateur  pour  suivre  l'exécution  des  travaux  ou  effectuer  le  contrôle  de
conformité lorsque la réglementation impose le concours de tels services ou lorsque le marché
porte sur des travaux subventionnés par l'Etat ;
2° Des personnalités désignées par le président de la commission en raison de leur compétence
dans la matière qui fait l'objet de la consultation ;
3° Dans le cas des établissements publics de santé et des établissements publics sociaux et
médico-sociaux, un représentant du directeur départemental des affaires sanitaires et sociales.
Ses observations sont consignées au procès-verbal.

II. - Lorsqu'ils y sont invités par le président de la commission d'appel d'offres, le comptable public
et un représentant du directeur général de la concurrence, de la consommation et de la répression
des fraudes peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission d'appel
d'offres. Leurs observations sont consignées au procès-verbal.

Les conditions d’intervention de cette commission sont régies conformément aux dispositions du
chapitre II du Titre III du Nouveau Code des marchés publics. »

Amendement n°9     :

Article 12     : Mandats

Modification

« Le mandataire remet la délégation de vote ou mandat au président de séance lors de l’appel du
nom du conseiller empêché. La délégation de vote peut être établie au cours d’une séance à
laquelle participe un conseiller obligé de se retirer avant la fin de la séance. »

Amendement n°10     :

Chapitre IV

Ajout de l'intégralité de l'article L2121-29 CGCT

« Article L. 2121-29      CGCT  : Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la
commune.
Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements, ou qu'il est
demandé par le représentant de l'État dans le département.
Lorsque le conseil municipal, à ce régulièrement requis et convoqué, refuse ou néglige de donner
avis, il peut être passé outre. 
Le conseil municipal émet des vœux sur tous les objets d'intérêt local. »

Amendement n°11     :

Article 20     : Débat d'orientation budgétaire

Modification

« Article L. 2312-1      CGCT  : Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le
conseil municipal.
Dans les communes de 3  500 habitants et plus, un débat a lieu au conseil municipal sur les



orientations  générales  du  budget  de  l’exercice  ainsi  que  sur  les  engagements  pluriannuels
envisagés,  dans un délai  de deux mois précédant l'examen de celui-ci  et  dans les conditions
fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8. 
Les  dispositions  du  présent  article  s'appliquent  aux  établissements  publics  administratifs  des
communes de 3  500 habitants et plus.

Le débat d’orientation budgétaire aura lieu dans le courant du mois de … de chaque année, lors
d’une séance ordinaire, après inscription à l’ordre du jour ou lors d’une séance réservée à cet effet.
Il donnera lieu à délibération et sera enregistré au procès verbal de séance.

Toute convocation est accompagnée d’un rapport précisant par nature les évolutions des recettes
et  des  dépenses  de  fonctionnement,  ainsi  que  les  masses  des  recettes  et  des  dépenses
d’investissement.

Le rapport est mis à la disposition des conseillers en mairie X jours au moins avant la séance. Il
est accompagné des annexes aux documents budgétaires prévus par les lois et règlements en
vigueur. »

Amendement n°12     :

Article 21     : suspension de séance

Ajout

« Le président peut mettre aux voix toute demande émanant d’un conseiller ou de 5 membres du
conseil. »

Amendement n°13     :

Ajout d'un article 21 bis     : Amendements

« Les amendements ou contre-projets peuvent être proposés sur toutes affaires en discussion
soumises au conseil municipal.

Les amendements ou contre-projets doivent être présentés par écrit au maire. Le conseil municipal
décide  si  ces  amendements  sont  mis  en  délibération,  rejetés  ou  renvoyés  à  la  commission
compétente. »

Amendement n°14     :

Ajout d'un article 21 ter     : Référendum local

« Article L.O. 1112-1 CGCT : L'assemblée délibérante d'une collectivité territoriale peut soumettre
à référendum local tout projet de délibération tendant à régler une affaire de la compétence de
cette collectivité.

Article L.O. 1112-2 CGCT : L'exécutif d'une collectivité territoriale peut seul proposer à l'assemblée
délibérante de cette collectivité de soumettre à référendum local tout projet d'acte relevant des
attributions qu'il exerce au nom de la collectivité, à l'exception des projets d'acte individuel.

Article L.O. 1112-3 alinéa 1  er   CGCT : (…) l'assemblée délibérante de la collectivité territoriale, par
une même délibération, détermine les modalités d'organisation du référendum local, fixe le jour du
scrutin, qui ne peut intervenir moins de deux mois avant la transmission de la délibération au



représentant de l'Etat, convoque les électeurs et précise l'objet d'acte ou de délibération soumis à
l'approbation des électeurs. »

Amendement n°15     :

Ajout d'un article 21 quater     : Consultation des électeurs

« Article L. 1112-15 CGCT  : Les électeurs d'une collectivité territoriale peuvent être consultés sur
les décisions que les autorités de cette collectivité envisagent de prendre pour régler les affaires
relevant de la compétence de celle-ci. La consultation peut être limitée aux électeurs d'une partie
du territoire du ressort de la collectivité, pour les affaires intéressant spécialement cette partie de
la collectivité. 

Article L. 1112-16 CGCT  : Dans une commune, un cinquième des électeurs inscrits sur les listes
électorales  et,  dans  les  autres  collectivités  territoriales,  un  dixième  des  électeurs,  peuvent
demander à ce que soit  inscrite à l'ordre du jour de l'assemblée délibérante de la  collectivité
l'organisation d'une consultation sur toute affaire relavant de la décision de cette assemblée.
Dans l'année, un électeur ne peut signer qu'une seule demande tendant à l'organisation d'une
consultation par une même collectivité territoriale.
Le ou les organisateurs d'une demande de consultation dans une collectivité territoriale autre que
la commune sont tenus de communiquer à l'organe exécutif de cette collectivité une copie des
listes électorales des communes où sont inscrits les auteurs de la demande.
La  décision  d'organiser  la  consultation  appartient  à  l'assemblée  délibérante  de  la  collectivité
territoriale.

Article L. 1112-17 alinéa 1  er   CGCT : L'assemblée délibérante de la collectivité territoriale arrête le
principe et les modalités d’organisation de la consultation. Sa délibération indique expressément
que cette consultation n'est qu'une demande d'avis. Elle fixe le jour de scrutin et convoque les
électeurs. Elle est transmise deux mois au moins avant la date du scrutin au représentant de
l'Etat(…) »

Amendement n°16     :

Article 23     : Cloture des discussions

Modification

« La clôture de toute discussion peut être décidée par le conseil municipal à la demande du maire
ou d’un membre du conseil. »

Amendement n°17     :

Ajout d'un article dans le chapitre VI Dispositions diverses

Article X     : Mise à disposition de locaux aux conseillers municipaux

«     Article L. 2121-27      CGCT  :  Dans les communes de plus de 3 500 habitants, les conseillers
n'appartenant pas à la majorité municipale qui en font la demande peuvent disposer sans frais du
prêt  d'un  local  commun.  Un  décret  d'application  détermine  les  modalités  de  cette  mise  à
disposition.

Il est satisfait à toute demande de mise à disposition d’un local commun émise par des conseillers
n’appartenant pas à la majorité municipale dans un délai de 4 mois.



Le local mis à disposition ne saurait en aucun cas être destiné à une permanence ou à accueillir
des réunions publiques.

La répartition du temps d’occupation du local administratif  mis à la disposition des conseillers
minoritaires entre leurs différents groupes est fixée d’un commun  accord. En l’absence d’accord,
le maire procède à cette répartition en fonction de l’importance des groupes.

Le local est situé à l’adresse suivante  : 22 rue de la République »

Amendement n°18     :

Article 26     : Bulletin d'informations générales

Modification

« Article  L.  2121-27-1  CGCT  :  Dans  les  communes  de  3  500  habitants  et  plus,  lorsque  la
commune diffuse,  sous quelque  forme que ce soit,  un  bulletin  d’information  générale  sur  les
réalisations et la gestion du conseil municipal, un espace est réservé à l’expression des conseillers
n’appartenant pas à la majorité municipale. Les modalités d’application de cette disposition sont
définies par le règlement intérieur.

Cette disposition ne rend pas obligatoire l’organisation d’une information générale sur l’activité de
la collectivité locale  ; elle ne s’applique que lorsque celle-ci existe.

Aussi, dès lors que la commune diffuse un bulletin d’information générale, il doit être satisfait à
cette obligation.

La répartition de l’espace d’expression réservé aux conseillers n’appartenant pas à la majorité est
fixée par le conseil municipal.

Les publications visées peuvent se présenter sur papier ou sur support numérique, tels que les
sites internet.

 »


